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Le financement du sport, poids
mouche pour le gouvernement
Malgré les belles paroles
d’Emmanuel Macron,
les crédits alloués
au sport de haut niveau
n’ont que très peu
augmenté durant
le quinquennat.

L
e 15novembre 2018, Emma-

nuel Macron prend la plume.

Par écrit, le chef de l’Etat
tente d’éteindre l’incendie allumé

quelques jours plus tôt par près

de400 sportifs. Dans une lettre ou-

verte, les Teddy Riner, Renaud La-

villenie, Kevin Mayer, Martin Four-

cade et autres, pour ne citer qu’eux,
ont rué dans les brancards. «La fa-

mille du sport français est en dan-

ger», écrivent-ils, regrettant la ré-

duction du budget alloué au sport

dans le projet de loi de finan-

ces 2019.Des coupes «contradictoi-

res avec l’objectif desperformances

attendues» et même «désastreuses

pour l’héritage qu’on laissera aux

nouvelles générations» . Les mots

sont durs. Mis en cause, Macron se

doit de répliquer. Sa réponse tient

en quelques mots : il parle d’un «en-

gagement sansprécédent de l’Etat»
tout enprenant soin depréciser que

c’est circonscrit au budget 2019 et

que cela ne concerne que lesport de

haut niveau.

Au-delà de cet échange d’amabili-
tés, de quel côté se situe la réalité

budgétaire et politique ? Chez un

président qui affirme seretrousser

les manches pour le sport ou chez

les athlètes qui en ont gros sur la pa-

tate ?«Sur lestrois premières années

du mandat d’Emmanuel Macron, on

a observéune baisse significative du

budget des sports», affirme Jean-

Jacques Lozach, sénateur socialiste

de la Creuse et rapporteur du budget

des sports à la Chambre haute. «En-

tre 2017 et 2019,80 millions d’euros
ont disparu pour le sport», complète

le député de la Loire Régis Juanico

(Génération·s), qui parle de «déci-

sions catastrophiques», notamment

en vue des Jeux de Paris.

Tour de passe-passe. En 2018,

premier budget de l’ère Macron, les

crédits destinés aux sports «pour le

plus grand nombre» ou le sport de

haut niveau étaient de347 millions.

En 2019, ils chutent à 312millions

mais le gouvernement se félicite à

l’époque d’une hausse… en agré-

geant dans sa communication

les 65 millions d’euros dédiés à la

Solideo, la Société de livraison des

équipements olympiques et para-

lympiques, établissement public,

créé en 2017dans la perspective des

JO de 2024. D’où la colère et la mo-

bilisation des sportifs à l’époque.
Le budget 2020 est l’occasion d’un
nouveau tour de passe-passe :hors

Jeux olympiques, le budget sport

affiche 428 millions. Sauf qu’une
grande partie de cette augmenta-

tion résulte de l’intégration dans

ces crédits des salaires des direc-

teurs techniques nationaux (DTN),

jadis pris sur les crédits jeunesse.

En 2021, les crédits pour le sport

sont restés stables pendant que la

Solideo s’arrogeait de son côté

100 millions d’euros.
Les craintes du secteur sportif n’ont
donc rien d’infondé. «Le bilan du

gouvernement est très mitigé. Il y a

un fosséévident entre les annonces

du gouvernement et lesactes. On est

encore très loin de la satisfaction de

l’ensembledesbesoins»,cingle le sé-

nateur Lozach. «Cescinq annéesau-

raient pu servir à préparer l’héri-
tage sportif, éducatif et social des

Jeux de 2024. Mais pour cela, il au-

rait fallu déployer desprogrammes

qui auraient nécessité un change-

ment d’échelle», abonde Régis Jua-

nico, qui fut rapporteur spécial pour

le budget des sports pendant le

quinquennat Hollande.

Pour lever des fonds, le gouverne-

ment dispose d’un levier : les taxes.

Il y en a trois, en partie affectées au

financement du sport : le prélève-

ment sur les paris sportifs, celui sur

les jeux de grattage de la Française

des jeux et enfin la «taxeBuffet», sur

lesdroits de retransmission et de dif-

fusion desmatchs. En 2021,180mil-

lions d’euros issus de ces taxes

étaient affectés au financement du
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sport. Pas suffisant pour le député

Juanico :«Sur les111millions d’euros
que rapporte la taxe sur les paris

sportifs, seulement 34 millions ser-

vent à financer lesport. Tout le reste

va dans lescaissesde l’Etat et estuti-

lisé pour autre chose.»La macronie

pourrait très bien augmenter le pla-

fond decestaxes,d’ailleurs le député

a déposéplusieurs amendements en

ce sens à l’Assemblée. Tous rejetés.

Redresser la barre. La crise sa-

nitaire n’a fait qu’aggraver une si-

tuation déjà compliquée pour beau-

coup de petits clubs, qui ont perdu

des licenciés à cause du Covid mais

aussi desbénévoles. Et le coup d’ar-
rêt porté aux emplois aidésau début

du quinquennat a décimé l’encadre-
ment associatif. Les Jeux de Paris

approchant et les ambitions prési-

dentielles s’affichant, la majorité a

tenté de redresser la barre.

En présentant le dernier projet de

loi de finances du quinquennat en

septembre, le gouvernement a

abondamment communiqué sur un

budget global pour lessports avoisi-

nant le milliard : 987 millions d’eu-
ros selon l’exécutif. Un «budget his-

torique», en hausse de 22%, dixit

Roxana Maracineanu, la ministre

des Sports. Mais lorsqu’on regarde

le détail des crédits budgétaires, la

réalité est bien plus nuancée. A

trois ans des Jeux de Paris, l’enve-
loppe dédiée aux sportifs de haut

niveau est de 282 millions d’euros,
soit à peine 10millions de plus que

l’an dernier.

Le gros de la hausse budgétaire est

absorbé par la pérennisation du

Pass’sport d’Emmanuel Macron,

qui coûte 100 millions d’euros. Der-

nière hausse pour 2022, l’argent
prévu pour construire les infras-

tructures olympiques : on passe

de 234 à 296 millions d’euros en un

an. Ces hausses, c’est «grâce aux

Jeux», insiste l’entourage de Roxana

Maracineanu. «C’esttotalement as-

sumé car c’estun outil de relance fa-

buleux qui permet d’investir dans de

nombreux équipements.» Soit.Mais,

selon les calculs du sénateur Jean-

Jacques Lozach, les sports ne repré-

sentent toujours que 0,32 % du bud-

get total, contre 0,24 %en 2017.
MARCEAU TABURET

et LILIAN ALEMAGNA
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